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Budget 2026 :  

 À ce jour, le budget 2026 
de l’ASI est incertain. Après 
une réduction de plus de 30 
millions par la DGAFP en 2025 
et une nouvelle proposition de 
baisse de 29 millions sous le 
gouvernement Bayrou pour 
2026, de nombreux agents 
pourraient perdre un soutien 
essentiel. En 2023, l’ASI a aidé 
plus de 500 000 agents ; nos 
projections indiquent que 200 
000 bénéficiaires risqueraient 
donc d’être exclus.  Et c’est 
sans compter, à l’aune de 
toutes ces nouvelles annonces 
de restriction, tous les agents 
qui vont basculer dès 2026 
dans les difficultés financières 
venant accroitre le nombre de 
sollicitations.  Si cette baisse 
devait se confirmer, cette si-
tuation pourrait entraîner une 
précarisation accrue dans le 
secteur public. 
La DGAFP a saisi le ministère  
pour demander un nouvel arbi-
trage. 
La FGF-FO demande un budget 

qui réponde aux besoins, et 

soit, au moins égal à celui de 

2024. 

——— 

 Pour voir si vous êtes 
éligibles à certaines prestations 
de l’ASI et aux actions SRIAS 
(cliquez sur les liens ci-
dessous :  
SIMULATEUR ASI 

Les news 

EDITO 

 Militer, c’est agir sans violence pour une cause, une cause en laquelle on 
croit parce qu’elle nous paraît juste et parce que nous avons mandat pour la 
porter. C’est trouver les arguments, les bonnes raisons pour la défendre. C’est 
se mobiliser et rendre compte. Mais la violence, on le sait, n’est pas que phy-
sique ; on peut la retrouver dans les paroles, dans l’irrespect, dans le mépris et 
même dans les intentions. 
On ne peut pas toujours gagner lorsque l’on milite mais l’on espère toutefois 
que les arguments proposés feront leur chemin et conduiront, en toute cons-
cience, à un changement notable, durable et favorable. 
En tous cas, la finalité n’est pas de dénigrer ceux qui luttent mais bien de faire 
bouger les lignes vers l’amélioration. 
L’adversaire ne sera jamais un autre militant ; l’adversaire est souvent l’em-
ployeur et, pour ce qui nous concerne, l’employeur est l’administration et ses 
représentants…ce qui complexifie le combat et déséquilibre les forces en pré-
sence. Car on va parfois se heurter à la violence de l’indifférence, du manque 
de l’empathie élémentaire que l’on devrait attendre de tout employeur et qui 
fait cruellement défaut à nos dirigeants actuels. Ou encore la violence d’un 
budget, déjà mis à mal en 2025, et dont le PLF 2026 prévoit une amputation 
supplémentaire de 15 %.  
En faisant le choix de militer pour une action sociale interministérielle de quali-
té et au plus proche des agents, la FGF-FO a décidé de porter clairement les 
besoins et les souhaits des personnels dans un cadre approprié, sans lien avec 
les autres tenants du statut, qu’il s’agisse de rémunération, QVCT, égalité pro, 
santé ou prévoyance. Depuis toujours, la FGF-FO est opposée à un quelconque 
« paquet salarial » et fait le choix de refuser le mélange des genres. 
L’action sociale interministérielle est le socle de l’action sociale pour l’en-
semble des fonctionnaires et agents publics ; elle est « agrémentée » par les 
actions sociales ministérielles qui viennent  d’une part la soutenir en partici-
pant au financement de certaines PIM (Prestations Interministérielles) et 
d’autre part offrir d’autres actions propres à chacun.  
L’action sociale, si elle peut cibler les plus précaires d’entre nous, doit cepen-
dant s’adresser à tous les agents et couvrir, de fait, toutes les prestations pos-
sibles dans différentes thématiques. 
C’est aussi pour cette diversité et cette forme d’égalité que nous militons. Et 

c’est pour pouvoir les mettre en œuvre que nous revendiquons un budget con-

séquent et pérenne pour notre socle commun d’action sociale, garant de sou-

tien  mais aussi de justice sociale, ennemie de toute violence. 

 Nathalie DEMONT 
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https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/mes-prestations-daction-sociale
https://www.fo-fonctionnaires.fr/fgf-fo/structures-affiliees/sections-regionales-interministerielles-d-action-sociale-srias/


 

Le précédent CIAS avait été écourté par notre départ de 
l’instance, suivi par l’ensemble des organisations syndi-
cales. Ce départ était lié à l’absence de transparence et de 

volonté de discussion, notamment concernant une nou-
velle circulaire excluant les retraités de la prestation 
« chèques vacances ». (voir communiqué ci-dessous). 
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Communiqué intersyndical du 15 juillet 2025 



 

La troisième séance plénière du CIAS s’est tenue normale-
ment, même si elle n’a, une fois de plus, pas brillée par la 
détermination de l’administration à mettre en œuvre le 
dialogue social qu’elle semble maîtriser dans les mots mais 
absolument pas dans les actes. 
Ce CIAS a été également l’occasion de nous présenter Vin-
cent Mirou, récemment nommé chef de projet en charge 
de « l’innovation et de la prospective de la politique so-
ciale » au sein de la DGAFP ; nous verrons ce que l’admi-
nistration met derrière cette intention apparente d’évolu-
tion. 
La délégation FO était composée de Nathalie Demont, Pas-
cal West et Amélie Régnier en présentiel ainsi que Darwin 
Dambreville en distanciel depuis l’Ile de la Réunion. 
Une déclaration liminaire regroupant 6 des 7 organisations 
représentatives a été lue, vous la trouverez en page 4. 
Au-delà des propos liminaires, FO a tenu a rappeler que 
dans les 15% de personnes vivant sous le seuil de pauvre-
té, il y a également des agents publics et que ne pas leur 
apporter le soutien d’une action sociale solide était in-
digne ; que dans ce contexte, il faut tout mettre en œuvre 
pour éviter d’une part la sous-consommation 
(Organisée ?) et d’autre part l’amputation (on évoque 15% 
de moins par rapport à 2025) du budget 2026 dédié à l’ASI. 
FO dénonce le décalage abyssal entre les ambitions affi-

chées par la DGAFP pour l’Action Sociale Interministé-

rielle (ASI) et les moyens dérisoires qui y sont réellement 

consacrés. Sous-consommation record, éviction des pen-

sionnés des commissions de validation, refus obstiné de 

revaloriser les prestations : les faits parlent d’eux-mêmes. 

Que nous réserve l’avenir ? Les courbes de consommation 

vont-elles continuer à plonger sans que personne ne s’en 

émeuve ? 

FO le martèle : l’action sociale ne peut pas être efficace 

avec une baisse annoncée de 19 % du budget et une pro-

jection de – 29 millions d’euros en 2026 pour l’ASI. 

 Il ne peut y avoir d’objectifs sans moyens ! Aujourd’hui, si 

notre système d’action sociale interministérielle garde la 

tête hors de l’eau, c’est uniquement grâce au travail 

acharné de terrain des acteurs de proximité CIAS, SRIAS, 

5DAS, PFRH  qui compensent par leur engagement les ca-

rences du monde politique  plus prompte à communiquer 

qu’à agir …   

Les coupes dans notre programme (148) ne doivent pas 
être, comme cela semble se dessiner, supportées à 80% 
par la ligne ASI alors que 2 autres lignes peuvent être éga-
lement ponctionnées ; que l’ensemble des territoires, y 
compris les régions ultramarines, devaient être servies et 
que chaque spécificité devait être réfléchie et adaptée. De 
mauvaises conditions audio n’ont pas permis à notre ca-
marade Darwin d’intervenir, une contribution écrite sera 
adressée à l’administration pour l’insérer dans le compte-

rendu. 
Un focus a été mis sur la situation des restaurants inter-
administratifs (RIA) et de l’intérêt à suivre leurs demandes 
afin qu’ils puissent continuer à servir les personnels dans 
les meilleures conditions. 
A l’ordre du jour de ce CIAS, 2 présentations d’expérimen-
tations dans la garde d’enfants, l’une, présentée par la 
SRIAS Ile-de-France concernant les solutions d’urgence et 
l’autre, pour la SRIAS Centre-Val-de-Loire, les horaires aty-
piques. Ces 2 projets ont été validés et feront l’objet d’un 
retour d’expérience lors d’une prochaine instance. Ils dé-
montrent, une fois de plus, l’utilité du travail de terrain et 
l’importance des Sections Régionales Interministérielles 
d’Action Sociale. 
Ensuite, un point a été également fait sur l’accès à la con-
naissance des prestations par le biais du portail « fonction 
publique ». FO, qui a porté et soutenu le projet d’un simu-
lateur le plus performant possible pour guider les agents 
dans leur recherche, continue de suivre de près la mise en 
place et l’évolution de cet outil qui reste encore à amélio-
rer mais mérite d’être utilisé. Plus les agents connaîtront 
l’action sociale et plus ils verront l’intérêt pour leur quoti-
dien. 
 
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/
mes-prestations-daction-sociale/laction-sociale-
interministerielle 

Enfin, dans le souci du dialogue social tel que nous l’imagi-
nons, et puisque malgré l’absence de réponse faite à la 
liminaire sur ce sujet, sommes également revenus sur la 
réduction des journées « présidents ». En effet, la DGAFP a 
décidé, sans concertation évidemment, de passer de 2 
journées et demie à 1 seule journée, passant ainsi « à la 
trappe » l’après-midi dédiée aux DROM et la journée com-
plète d’échanges entre l’ensemble des présidents sans 
présence de l’administration. La raison avancée de cette 
réduction étant, bien entendu, la contrainte budgétaire. La 
journée restante étant totalement dédiée à de l’informa-
tion descendante, nous avons proposé, en attendant de 
pouvoir discuter sur le format à venir pour 2026, de con-
server une après-midi d’échanges entre présidents, ce qui 
n’aurait pas entrainé trop de frais supplémentaires. Au-
delà d’une réponse négative, sèche et non argumentée, il 
a même été dit par un membre de l’équipe de 5DAS que 
nous devrions nous réjouir d’avoir enfin 
« les formations que nous réclamions 
depuis longtemps ». 
Indignés par cette intervention et peu 

désireux d’être pris pour des imbéciles, 

la délégation FO a réagi immédiatement 

alors même que la réunion était sur la 

fin, en dénonçant ces propos, révéla-

teurs, s’il en fallait, de la sournoiserie de 

certains de nos interlocuteurs. 
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Assemblée plénière  du CIAS du 16 octobre 2025 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/mes-prestations-daction-sociale/laction-sociale-interministerielle
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/mes-prestations-daction-sociale/laction-sociale-interministerielle
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/mes-prestations-daction-sociale/laction-sociale-interministerielle


 

 


